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Éducation
Scolarité obligatoire de 3 à 18 ans : Un défi supplémentaire pour l’école à Mayotte.
Jeudi 13 octobre 2016

La ministre des Outre-mer se dit «fière». Dans une tribune publiée par la presse réunionnaise 
hier mercredi, elle parle de son parcours, de ses engagements mais aussi du projet de loi sur 
l’Egalité réelle, très largement adopté en 1ère lecture à l’Assemblée nationale ce mardi.

«Je n’acceptais pas que les conditions d’études ici ou à Mayotte, ne soient pas dignes de l’école de 
la République. Je n’acceptais pas qu’il soit ici, plus qu’ailleurs, plus difficile de se soigner. Je 
n’acceptais pas que des familles entières soient confrontées à la difficulté de se loger et plus 
globalement, au coût de la vie. Alors je me suis engagée», raconte-t-elle.

Dans le texte qu’elle a défendu, on trouve donc logiquement des dispositions pour l’école parmi 
lesquelles une augmentation de la période de scolarisation obligatoire. Jusqu’à présent fixée de 6 à 
16 ans dans les Outre-mer comme dans l’hexagone, elle devrait s’étendre de 3 à 18 ans. La 
disposition pourrait donc placer les Outre-mer en avance sur la métropole, la ministre de 
l’Éducation Najat Vallaud-Belkacem s’étant déclarée favorable à la mesure pour la métropole… 
pour le prochain quinquennat.

En métropole, les syndicats sont favorables à l’idée, qui vise à maintenir dans le circuit scolaire les 
trop nombreux décrocheurs. La scolarité obligatoire jusqu’à 18 ans est même une revendication 
historique du Snes. Mais chez nous, il s’agirait d’un nouveau défi pour le système scolaire… aux 
deux bouts de la scolarisation.

6.534 enfants entrent au CP sans préscolarisation

Du côté des petits, l’école maternelle poursuit en effet sa montée en puissance. Il faut rappeler 
qu’elle n’a été mise en place à Mayotte qu’en 1993, il y donc à peine 23 ans. En 2015, 17.052 
enfants y étaient scolarisés, près de 500 de plus que l’année précédente. Pour autant, nous sommes 
encore loin d’une scolarisation généralisée avant 6 ans.

Ainsi, le taux de scolarisation des enfants de 3 ans n’est que de 65% à Mayotte (4.356 élèves). Il est
de 98,5% en métropole et près de 100% à La Réunion. Dans notre département, ce sont donc plus 
de 2.400 enfants de 3 ans qui ne sont pas scolarisés.

Ce taux de scolarisation remonte ensuite fortement à environ 94% pour les enfants de 4 et 5 ans… 
Mais cela signifie que ce sont encore environ 500 enfants de 4 ans et autant âgés de 5 ans qui sont 
en dehors du système scolaire.

A l’entrée au CP, le vice-rectorat annonçait pour 2015 le nombre de 6.534 enfants qui arrivaient à 
l’école sans préscolarisation.

Des classes, des écoles et des enseignants

Sans même parler des problèmes de recrutement liés à cette «mise à niveau», le problème du 
nombre de classes et d’écoles continuerait à se poser. Sachant qu’en 2015 le vice-rectorat annonce 
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une moyenne de 293 élèves par école dans le 1er degré, il faudrait construire près de 22 nouvelles 
écoles maternelles pour parvenir, sans rotation, à absorber ces 6.534 enfants.

Autant dire que le doublement de l’enveloppe pour les constructions scolaires annoncé par Ericka 
Bareigts il y a une semaine paraît insuffisante. Cette somme qui passerait ainsi à 20 millions, de 
quoi «soulager notre gestion des écoles», soulignait Saïd Omar Oili, le président de l’association 
des maires de Mayotte… Qui s’empressait de préciser que c’était «encore insuffisant». Il estimait 
déjà les besoins d’investissement à 200 millions, jusqu’en 2020, autrement dit un besoin annuel de 
40 à 50 millions.
Logiquement, Rivo du SNUipp embrayait, parlant d’«une goutte d’eau là où il faudrait un Plan 
Marshall.»

Selon les chiffres du vice-rectorat, à la rentrée 2016, 60 écoles sont encore (ou déjà) en rotation 
dans notre département. En 2015, cela concernait 379 classes soit un taux de rotation de 19,6%.

Décrochage après 14 ans

Mais cette extension de l’âge obligatoire de la scolarisation provoquerait aussi un embouteillage à 
l’autre bout du système scolaire. Car le décrochage scolaire après 14 ans est très clairement visible 
dans la pyramide des âges des enfants scolarisés à Mayotte. Les élèves âgés de 17 ans sont deux 
fois moins nombreux que ceux âgés de 11 ans.

Là encore, le développement des filières, des formations et des places, déjà réel, serait contraint de 
connaître une véritable accélération pour coller à l’objectif… sachant que les élèves qui ratent leur 
examen n’ont déjà souvent plus de place pour recommencer une année sur les bacs d’une terminale 
ou d’un CAP. L’éducation à Mayotte devrait donc rester encore pour longtemps un vaste chantier.

RR

Conseil départemental

Amphidromes : Le STM sous les feux de la rampe de l’hémicycle.

Jeudi 13 octobre 

Ce sont bientôt 10 navires qui seront l’emblème de la flotte du Services des Transports 
Maritimes (STM) du département. On ne peut pas dire qu’ils voguent fièrement, ce serait 
tromper la clientèle, l’état des lieux du service a d’ailleurs accaparé une bonne partie de la 
matinée de la séance plénière.

Ce mercredi matin en séance plénière, les élus pouvaient interpeller directement le directeur du 
STM, Franck Fournier, venu assister au vote des 12 millions d’euros que lui devait le département.

L’achat de 18,4 millions d’euros des deux amphidromes, sollicite les deniers européens, pour 12 
millions d’euros, nous précise Fatima Souffou, 1ère vice-présidente du département, Chargée des 
Infrastructures et des transports. Le conseil départemental doit le préfinancer et a donc régularisé 
ses acomptes auprès de son service STM, en lui allouant 12 millions d’euros, « dont 1 million 
préconisé par la Chambre régionale des comptes. »
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L’élue était interpellée par ses pairs, usagers matinaux de la barge : « A 7 heures, tout le monde se 
marche dessus », lançait Daniel Zaïdani qui résumait la bousculade en un jeu de mot, « c’est une 
vraie ‘cohue-bohu’ ! Il faut recruter des agents pour réguler le flux. » Si l’élue répondait que des 
créations de postes ont déjà eu lieu cette année avec les chefs mécaniciens 3.000, recrutés en 
métropole faute de brevets sur place, pour conserver l’agrément des Affaires maritimes, on peut 
penser que sur les 280 salariés, certains puissent être affectés à la régulation de la foule matinale.

En révision depuis un an

La question de la méthode d’extraction des chauffeurs de poids lourds embarqués   allait forcément 
fuser. Ce fut le conseil de Mtsamboro, Aynoudine Salimé qui s’y collait. Un tantinet embêté, Franck
Fournier répondait que le Polé n’avait pas été conçu pour les camions, « mais pour les 590 
passagers et 33 véhicules légers qui attendent une capacité supérieure. Nous allons consacrer les 
autres amphidromes aux camions », rassurait-il, ce qui demande une réorganisation totale du 
service. Un ou deux camions pourront être disposés aux extrémités du Polé.

Un service qui va devoir tenir compte de l’état vieillissant des navires, dont certains ne refont 
toujours pas surface : « C’est le cas du Maoré Mwana arrêté l’année dernière pour une révision 
générale, et de la Salama Djema I, qui a subi des révisions pourtant à hauteur de 600.000 euros », 
interpellait Daniel Zaïdani qui connaît bien le dossier en tant qu’ancien président du CD

ustement, les travaux exécutés sur la Salama Djema I ont été mal faits, appuie le directeur du STM, 
qui explique avoir découvert la situation à son arrivée en 2015, « la stabilité, l’électricité, le réseau 
hydraulique, étaient à refaire, il ne reste plus que le circuit d’assèchement. Il sera disponible en 
décembre ou janvier. » Une somme de travaux telle, « que parfois il vaut mieux acheter du neuf. » 
Quant au Maoré Mwana, « une refonte du moteur va lui permettre d’être opérationnel, mais il faut 
aussi remonter la rampe car les charnières sont défectueuses. »

Un cordon ombilical entre Petite et Grande Terre, qui explique les vives critiques qui pleuvent à la 
moindre panne, « c’est un service maritime, avec ses contraintes, ses visites pour les classifications. 
Par exemple, la cale sèche n’est en eau qu’une fois par mois, ce qui implique des délais très long en 
cas d’urgence. D’autre part, lors d’un problème technique, nous avons mis 3 semaines pour faire 
venir un professionnel d’Allemagne »…

La question de l’avenir du service se pose. Et s’il n’était pas question de pont ce mercredi dans 
l’hémicycle, la vente des navires était évoquée, voire leur recyclage dans des dessertes nord et sud, 
« pourquoi ne pas créer une filiale avec une stratégie de coopération », interroge Franck Fournier 
qui évoque sans le dire un partenariat public-privé.

Anne Perzo-Lafond

Conseil départemental

Gel de l’indexation : 22 agents contractuels y échappent

Jeudi 13 octobre 2016

Que ce soit sur le nouvel organigramme ou sur les suites du mouvement de grève de 
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septembre 2016, ça gronde au département. Le président Soibahadine Ibrahim Ramadani 
s’en est expliqué au JDM. Il avait justifié en matinée les coûts générés par le nouvel 
organigramme du CD.

Le président du conseil départemental a reçu un courrier daté de ce 11 octobre 2016, signé de 
l’Intersyndicale CFDT Interco, Solidaires, Sud, CGT Ma, FO, SNU TER et FSU. Il fait suite au 
mouvement de grève du mois de septembre dernier, en protestation à sa décision de geler la 
progression de l’indexation des salaires, solution proposée par la Chambre régionale des Comptes 
pour résoudre le déficit budgétaire du département.

Le préfet a évité un gel général en proposant des réaffectations et des coupes dans les dépenses, 
mais la mesure valait toujours pour les contractuels. Le mouvement de grève avait pris fin sur un 
accord : l’intégration serait priorisée pour certains agents qui le souhaitaient et une étude au cas par 
cas serait faite, en fonction de la situation de chacun.

Trois cas de figure pour les 35 agents

Et la liste est connue, puisque 22 agents, sur 35,seraient régularisés, selon un document que nous 
nous sommes procuré. Ce qui incite l’Intersyndicale à interroger le président Soibahadine sur la 
méthode retenue pour régulariser, « titularisation ou prise d’avenant ? », sur les « critères de 
préférence qui ont discriminé une partie des agents en soif de régularisation », et sur la mise à 
l’écart des organisations syndicales lors de ce choix.

Elles rappellent au président du département son engagement dans le protocole d’accord d’organiser
une réunion avant le 15 octobre sur les conditions de travail des agents affectés à la délégation de 
Paris.

Soibahadine Ibrahim Ramadani explique au JDM qu’une réponse à l’Intersyndicale est en en cours 
de rédaction : « Nous étions face à trois cas de figure. Ceux qui ont été examinés favorablement, et 
retenus, ceux qui ont demandé l’intégration dans la fonction publique territoriale, et enfin 8 derniers
qui sont en cours d’examen. » Il n’y a donc pas de péril à attendre que le situation se débloque, à en 
croire le président.

Accroitre les compétences, pas les économies 

Une journée où il a du s’expliquer face à son opposition sur la gestion de la masse salariale en lien 
avec le nouvel organigramme. Lors de sa publication, le conseil départemental d’opposition 
Aynoudine Salimé s’était inquiété de la profusion de chargés de mission, susceptibles de générer 
des surcoûts : « J’ai eu raison si j’en crois le vote de rapports sur la transformation et la création de 
postes budgétaires ! », lançait-il à l’adresse du président.

Relayé d’ailleurs plus tard par la conseillère de Bouéni, Afidati Mkadara, qui remarquait des 
promotions internes au Service des transports maritimes, touchant 15 agents, « gonflant la masse 
salariale, aggravé par l’indexation des salaires. »

Pour la première fois, le président répondait aux attaques sur d’éventuels surcoûts générés par ce 
nouvel organigramme, en soulignant en substance qu’il s’agissait de dégâts collatéraux : « On peut 
se tromper d’objectif. Nous avons mis en place une nouvelle administration pour être en règle avec 
les évolutions législatives et les exigences européennes, en accroissant les compétences, donc sans 
objectif de réduire la masse salariale. »
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Voilà qui a le mérite d’être clair.

Anne Perzo-Lafond

Etudes

Etudiants étrangers : des avancées

Jeudi 13 octobre 2016

La vingtaine d’étudiants étrangers qui s’est mobilisée ce mercredi matin avec 2 enseignants, n’ont 
pas été reçus en préfecture, la procédure étant en effet en cours. Le problème était centré sur les 
CAP, annoncés comme exclus du dispositif d’obtention de papiers en vue de poursuivre leurs 
études. Et la manifestation a pu faire bouger les lignes, puisque l’une des élèves de CAP 
précisément, en attente de visa, était convoquée ce mercredi à 11h, ainsi que 4 autres étudiants.

Mais selon Cécile Burckert, professeur de couture qui les accompagnait, une autre étudiante de 
CAP s’est vue remettre une lettre portant « refus de séjour », « mentionnant des nombreux éléments
faux », elle devrait initier un recours avec la Cimade. Son histoire est emblématique de celles des 
autres étudiants à ses côtés: « mise dans un kwassa à l’âge de 12 ans avec sa petite sœur de 7 ans 
sans famille ici… et pourtant ayant suivi toute sa scolarité à Mayotte avec des résultats très 
honorables et en projet de poursuite d’études en Bac pro métiers de la mode. » Les parlementaires 
ont été alertés de la situation.

Des étudiants qui n’ont toujours pas de réponse ferme, malgré une année universitaire déjà bien 
entamée, et qui implique a minima la nécessaire pérennité du Traitement de bienveillance mis en 
place par la préfecture. Sans cela, les enseignants s’interrogent sur les réelles possibilités mises en 
place pour leurs élèves: « Comment mobiliser, encourager nos élèves dont la moitié en général est 
dans cette situation sans papiers, si tout cela n’est qu’un rêve inaccessible ? »

A.P-L.

Sensibilisation

Securité routière : Les nouveaux intervenants départementaux sont nommées

Jeudi 13 octobre 2016

La DEAL a accueilli la remise des décrets de leur nomination aux 25 nouveaux intervenants 
départementaux de la sécurité routière (IDSR). La cérémonie était suivi d’une après-midi 
d’information en présence des acteurs de la sécurité routière. 

Ces IDSR sont présentés par la préfecture comme étant «issus de milieux divers». Ils sont 
volontaires et bénévoles et participent à la réalisation d’actions de sensibilisation sous la 
coordination de la Préfecture. «Motivés et disponibles, ils seront désormais des ambassadeurs de la 
sécurité routière et s’engageront concrètement sur le terrain», assure la préfecture.
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La sous-préfète, directrice de cabinet du Préfet de Mayotte, Florence Ghilbert-Bezard, leur a remis 
leur décret de nomination et leur badge, ainsi qu’une chasuble, permettant de les identifier lors de 
leurs interventions. Les IDSR ont également reçu du matériel mis à leur disposition par la DEAL 
pour des actions de sensibilisation.

Les sapeurs-pompiers du SDIS 976 ont également fait une démonstration de prise en charge d’un 
blessé dans un accident de deux-roues. La police nationale a abordé la problématique spécifique de 
la conduite en état d’ivresse. Enfin, la gendarmerie nationale a présenté le matériel de contrôle en 
matière de dépistage de consommation d’alcool et de stupéfiants, ainsi qu’un radar de vitesse.
Pour mémoire, en 2015, 252 accidents de la route ont été dénombrés dont 7 mortels, soit une baisse 
de 8 % des accidents par rapport à 2014.

Pour cette année 2016, au 30 septembre, les indicateurs sont à la baisse . On comptait 147 accidents 
de la route, dont 6 mortels metais un nombre d’accidents (-37%) et de blessés en fort recul (-66%).

Environnement

Mobilisation autour de l’environnement à Bandraboua avec les conférences et des opérations de 
nettoyage.

 Jeudi 13 octobre 2016

« Les Madrass au service de l’Environnement »: les 14 et 15 octobre prochain, un collectif des 
Madrass du nord de Mayotte (Mtsangadoua, Mtzamboro et Hamjago) en collaboration avec les 
associations environnementales de la commune de Bandraboua organisent une journée de 
sensibilisation auprès des citoyens dénommée : « Environnement c’est l’Affaire de tous ! ».

L’objectif étant de concilier les pratiques des citoyens en faveur de la protection de l’environnement
et des écosystèmes. Le 14 octobre 2016 à partir de 20h, conférence-débat sur le tri sélectif et 
avantages vus à travers la religion musulmane (trois conférenciers dont un venu de l’île de La 
Réunion), et le 15 octobre 2016 à partir de 7h, nettoyage et tri sélectif des déchets dans chaque 
village de la commune de Bandraboua.
Ce projet associe la Star Mayotte, le SIDEVAM976, les communes de Mtzamboro et de 
Bandraboua.
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